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	Les destins de l'Espagne et de la France paraissent opposés aux XVIe et XVIIe siècles. La première, la Reconquête achevée, se trouve propulsée au premier rang grâce aux Découvertes et à une politique matrimoniale chanceuse. La seconde, de construcrion plus ancienne, de maturation plus lente, paraît être frappée en son cœur par une grave crise dynasrique et religieuse lorsque sa rivale est au sommet. La France l'emporte cependant au XVIIe siècle. Le pouvoir royal s'affermit, un long règne éclatant fait de la monarchie française un modèle alors que des unions matrimoniales consanguines épuisent la lignée des Habsbourg d'Espagne. L'étude conjointe de ces destins croisés permet une plus juste appréciation des deux monarchies dont les relations sont longuement conflictuelles. La décadence espagnole n'est pas aussi prononcée qu'on l'avait affirmé. Les monarchies espagnole et française au temps de leur affrontement offre une synthèse à jour des problématiques les plus récentes ainsi que de nombreux documents, indispensables pour donner la profondeur qui sied à cette histoire complexe. Autant qu'une claire mise au point, cet ouvrage constituera aussi un bon instrument de travail.
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          Avant-propos

        

      

      
        
          1Étudier des monarchies pendant la période moderne est s’intéresser à un type d’État au moment où il eut le plus grand lustre et atteignit son apogée en Europe occidentale. Traiter plus particulièrement des monarchies espagnole et française entre le milieu du xvie siècle et 1714 est focaliser l’attention sur les deux pays les plus en vue alors qui représentent le mieux ce que l’on a appelé la monarchie absolue. Au cœur de la question mise au programme des concours : le système monarchique entre la période médiévale où il se heurta au pouvoir pontifical et à la féodalité et les contestations radicales ultérieures dont 1792 fut la première manifestation – les révolutions anglaises étant davantage un refus d’une forme de monarchie que sa remise en cause –, la conception et l’exercice du pouvoir, l’organisation des États, les relations avec les sujets et les pays sous domination.

          2Chacune des monarchies d’Europe occidentale présente des caractéristiques spécifiques et une histoire qui lui est particulière en fonction de ses conditions d’établissement, de l’aire géographique, culturelle et religieuse à laquelle elle appartient, de facteurs internes divers comme la taille du pays, les structures sociales... etc. On aura garde de ne jamais perdre ceci de vue. Mais les monarchies espagnole et française furent celles qui au xvie et au xviie siècle s’étendirent sur les territoires les plus vastes et parmi les plus peuplés d’Europe, qui étaient dotées également d’institutions élaborées leur permettant, autant que les conditions techniques de l’époque l’autorisaient, d’administrer correctement leurs possessions.

          3Si la prétention à la monarchie absolue fut égale en Espagne et en France, les deux monarchies présentaient de profondes différences. Le royaume de France connut dès son origine une forme d’unité dont le souvenir ne se perdit jamais. Il ne disposait pas d’une capitale irrévocablement fixée, mais Paris l’emportait de très loin sur toutes les autres villes et se trouvait au centre du domaine capétien à partir d’où se produisirent les extensions territoriales et le rétablissement du pouvoir royal. À cause de l’invasion musulmane par le sud, de la lente Reconquête, plusieurs royaumes se formèrent à l’est et au nord de la Péninsule Ibérique avec des institutions originales qui subsistèrent lorsque l’unité politique se réalisa. La translation en peu de temps de la capitale de Burgos à Valladolid puis à Madrid ne s’effectua qu’une fois le processus de Reconquête achevé et la création de l’empire américain bien avancée. Mais Madrid, prototype de la capitale nouvelle, trop récente, ne prendra pas de si tôt le pas sur les autres villes proches des côtes, Barcelone, Valence ou Séville, depuis longtemps peuplées et actives. L’Espagne resta polynucléaire avec une couronne périphérique, à l’est et au nord – à laquelle s’ajouta le Portugal en 1580 –, jalouse de ses traditions et de ses fueros. Ses possessions extérieures, en Europe et hors d’Europe lui posaient des problèmes qu’aucune autre puissance ne connaissait alors au même degré.

          4Le royaume de France avait ses périphéries également qui paraissent comporter des traits comparables à ce que l’on observe au sud des Pyrénées. Il y avait des États provinciaux en effet qui se réunissaient périodiquement et délibéraient. Mais si certains existaient antérieurement à leur intégration au royaume – dans les marges pyrénéennes ou en Bretagne par exemple -d’autres n’étaient apparus que postérieurement à l’annexion des territoires qu’ils représentaient, comme en Languedoc. La structure du royaume en France demeura fondamentalement unitaire en dépit des libertés et des privilèges reconnus et garantis. Jamais une région ne conserva comme dans la péninsule son système fiscal propre, ses douanes, sa monnaie. On ne parle que du royaume de France, beaucoup plus facilement des couronnes espagnoles et des Espagnes du Roi Catholique. Ces différences sont mises en lumière lors des difficultés internes auxquelles les deux royaumes furent confrontés, qu’elles aient été d’ordre religieux ou accentuées par les guerres et la pression fiscale qui les accompagna. Autant que pour elles-mêmes les oppositions et les troubles seront à étudier comme des révélateurs des structures étatiques, du fonctionnement des institutions, de la manière dont s’exerçait le pouvoir.

          5Ces États solidement organisés – l’Espagne est un peu plus précoce que la France sur certains points – participent également des transformations qui relèvent de ce que l’on a appelé la genèse et la construction de l’État moderne. Sans vouloir déceler du « moderne » et de la « modernité » partout et abusivement, travers dans lequel on verse parfois sans prendre garde, car les termes, trop flous, ne sont pas dépourvus d’ambiguïté en raison de leur polysémie, il conviendra de s’attacher à percevoir les nouveautés et les conditions de leur apparition en privilégiant non les transformations isolées, fussent-elles importantes, mais celles, cohérentes, qui influèrent sur le mode de gouvernement et sur les relations entre le pouvoir royal, les institutions locales et les sujets. Elles peuvent être spectaculaires ou au contraire discrètes, le résultat de décisions du pouvoir ou le produit d’actions étalées dans le temps, peu marquantes chacune, mais qui finirent par avoir des effets significatifs.

          6Voici un exemple qui touche ni au pouvoir ni aux institutions. On insiste beaucoup au xviie siècle, avec raison, sur les entreprises engagées ou encouragées par Colbert concernant la production agricole et industrielle, le commerce, les canaux, la mer. On attire moins l’attention sur les routes de poste bien qu’elles aient fait l’objet d’études documentées (G. Arbellot). Or elles témoignent tout autant du renforcement du pouvoir central et de la généralisation en province d’une administration plus efficace que précédemment. Ce réseau des routes de poste s’améliore considérablement au cours du siècle. En 1632, il couvrait une grande partie du royaume à partir de deux nœuds principaux, Paris et Lyon. Mais aucune région ne se signalait par une forte densité de liaisons en dehors des polarisations parisienne et lyonnaise et certaines zones n’étaient pas atteintes comme le centre-ouest et la Bretagne. En 1701, le réseau est profondément différent. La polarisation parisienne s’est considérablement accentuée alors que la lyonnaise s’est affaiblie. L’ouest est beaucoup mieux desservi. Des lendemains de la dernière grande attaque de peste que subit la France, au début du xviiie siècle un déséquilibre majeur s’est créé entre le nord et le sud du royaume. De rares liaisons nouvelles se sont ouvertes vers Orthez, Montlouis, Toulon ; les Alpes et le Massif central sont moins bien traversés. Par contre, la densification du réseau au nord de la ligne Nantes-Dijon est remarquable, plus particulièrement en direction et à proximité des nouvelles frontières du royaume. Les routes de poste complètent la politique du « pré carré » et l’érection des lignes de fortifications. Ce déséquilibre engage l’ensemble du royaume et son avenir car le taux d’urbanisation de la France du nord dépassait de beaucoup celui de la France méridionale.

          7L’analyse en profondeur du système monarchique menée à partir de l’« entrée » que constituent les exemples espagnol et français, y compris dans les règles qu’ils élaborent à leur propre intention et imposent, comme l’étiquette, ne doit pas conduire à traiter superficiellement ce qui se passe dans le cadre des possessions des deux royaumes au cours de la période considérée. Certes, la question mise au programme est immense. Cet ouvrage, étant donné sa taille modeste, ne pourra pas aborder dans le détail tous les aspects qui eussent été nécessaires. Était-ce vraiment toujours indispensable ? À trop condenser on n’aurait abouti qu’à un catalogue sans âme, répétition trop allusive et de peu d’utilité de ce que l’on retrouvera exposé ailleurs avec les informations qui donnent de la chair et les justifications adéquates. On procédera par incidentes pour établir des comparaisons, suggérer des rapprochements, proposer des pistes de réflexion, à l’occasion des thèmes plus particulièrement développés. C’est pourquoi les parties concernant l’Espagne et la France ne sont pas traitées exactement dans le même esprit. L’image d’un xviie siècle espagnol maussade, voire de décadence, reste solidement ancrée de ce côté-ci des Pyrénées. Cette vision puise à plusieurs sources. Le contraste, d’abord, entre l’Espagne conquérante du xvie siècle où régnèrent deux souverains de première force, et celle à la tête de laquelle se succédèrent trois souverains de médiocre stature qui subirent plus les événements qu’ils ne les dominèrent ; la « panne métallique » du second quart du xviie siècle, ensuite, qui empêcherait l’Espagne de soutenir l’effort de guerre où elle se trouvait engagée, la laisserait sans force ni capacité de réaction ; les défaites, enfin, subies contre la France des Bourbons, puissance montante en Europe qui rayonne de tout son éclat avec le Roi-Soleil.

          8Cette vue d’une « décadence espagnole » profonde au xviie siècle, par voie de conséquence d’une histoire française et même européenne, n’est plus acceptée de manière aussi catégorique par l’historiographie récente, espagnole en particulier. Les chiffres des arrivées de métaux précieux donnés naguère par E. J. Hamilton ont fait l’objet de sévères critiques. Michel Morineau a montré de manière définitive que si l’arrivée des trésors américains subissait un tassement entre 1630 et 1655, l’afflux revenait assez rapidement à ses niveaux antérieurs, voisinant ou même dépassant les apports de la fin du règne de Philippe II. La « panne métallique » s’apparenterait plus à une stabilisation temporaire qu’à un franc recul. Elle serait insuffisante pour déclencher et nourrir seule le mécanisme de baisse des prix et la dépression dont on l’a rendue responsable. Cette dépression, d’ailleurs, fut-elle aussi prononcée et l’Espagne tomba-t-elle aussi bas qu’on l’a dit en accordant un crédit trop entier à des écrits contemporains ? On n’en est plus aussi sûr aujourd’hui.

          9De même, l’absence de réformes pendant les règnes de souverains peu capables accentuerait le marasme de l’Espagne. Le contraste serait total avec le royaume de France où Louis XIV finirait de mettre en place un gouvernement et une administration modèles. Le mouvement des réformes, inspiré de l’exemple français, n’aurait commencé à reprendre qu’avec l’arrivée des Bourbons sur le trône d’Espagne. Cette présentation, dont on force à peine le trait, trouverait sa justification dans les destins opposés de la France et de l’Espagne. Or les institutions continuent de fonctionner correctement pendant le règne de Charles II dont la succession retient l’attention à un point tel qu’on en oublie presque ce qui s’accomplit par ailleurs.

          10Des réformes importantes furent entreprises. L’opération de retrait de la moneda de vellón – la monnaie de billon-, effectuée en 1680, réussit. Elle concernait uniquement la Castille, puisque Valence et la Catalogne conservaient leur autonomie monétaire. Elle venait après d’autres tentatives similaires peu efficaces. Certes, ce retrait de la monnaie de cuivre qui assurait 95 % de la circulation monétaire de Castille ne se réalisa pas sans dommages. Il entraîna des faillites, du chômage ; la crise fut si aiguë que Louis XIV décida d’en profiter et fit envahir les places des Pays-Bas espagnols. Mais ce traitement de choc eut des résultats positifs, jeta avec d’autres mesures prises complémentairement les bases de la stabilisation monétaire castillane. Autre réforme d’envergure : la création d’un secrétariat à la marine, un des premiers ministères modernes à l’instar de ceux qui seront organisés ultérieurement sous Philippe V. Bien sûr, la Péninsule Ibérique demeura au xviie siècle un des foyers de création artistique les plus brillants d’Europe dans de nombreux domaines : la peinture, le théâtre ou la musique que l’on redécouvre partiellement aujourd’hui avec une production pour orgue de grande qualité qui n’a rien à envier à celle de l’Italie... etc.

          11Il n’est pas question de nier ni de minimiser les difficultés que traversa l’Espagne au xviie siècle. Celles-ci concernèrent surtout la Castille et la période 1640-1680. L’autonomie dont jouissaient les pays de l’ancienne couronne d’Aragon les préservait partiellement des effets délétères de la mauvaise monnaie ou de la pression fiscale ; d’où la ténacité mise à la préserver et les tensions qui en résultèrent. Une révision est néanmoins nécessaire, ne serait-ce pour ne pas opposer sans nuances deux monarchies qui connurent des destins divergents. Aussi la partie concernant l’Espagne attirera-t-elle davantage l’attention sur cette mise au point souhaitable.

          12Des comparaisons s’imposent entre les deux monarchies. Les liens qui les unissent sont trop divers, durables et profonds pour qu’on s’en dispense. On se gardera cependant d’erreurs de perspective ou de réflexions superficielles. Les avis des contemporains sont précieux. On les a parfois reproduits trop servilement. Des travaux plus fouillés, fondés sur des dépouillements massifs, ont montré l’écart qui séparait la réalité de sa perception. Ceci vaut pour l’Espagne comme pour la France, mais n’enlève rien, au contraire, à l’intérêt des témoignages individuels. On veillera également à ne pas se limiter au pouvoir central et à ce qui le touche de près, à être attentif aux situations locales, à voir comment les directives venues du centre furent reçues et vécues, quitte à entrevoir les suspicions ou les incompréhensions qui se manifestèrent et s’exprimèrent différemment en Espagne et en France en raison des structures originales des deux royaumes.

          13Pour enrichir les lectures, nourrir la réflexion, saisir les relations à établir entre des situations ou des problèmes en apparence éloignés les uns des autres, rien ne vaut de se plonger dans les sources et de les varier. Elles permettent d’aller au plus profond, sont inépuisables, et restituent la complexité des choses aussi bien, sinon mieux, qu’un texte d’analyse ou de synthèse ordonné pour des raisons de présentation et de clarté. Dans ce but, un ouvrage de textes et de documents complémentaires de cette synthèse, a été préparé dans la même collection. Des renvois ont été faits à ces documents chaque fois qu’il a paru utile. Ainsi conçus, ces deux ouvrages, destinés à s’éclairer et à se compléter, répondront nous le souhaitons, à l’attente des étudiants préparant le CAPES et l’Agrégation.
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          I. Le Roi

          1Les rois de France jouissaient d’un prestige sans égal en Europe. Ils le tiraient des moyens qu’ils pouvaient mobiliser, des pouvoirs dont ils disposaient, plus encore des fondements et de la nature même de ces pouvoirs qui remontaient aux origines de la monarchie française, vieille d’un millénaire au début du xvie siècle. Capital accumulé, jamais dissipé, enrichi par les différentes races qui s’étaient succédées sur le trône, manifesté à chaque succession par un ensemble de gestes symboliques et de cérémonies qui faisaient des souverains des êtres hors du commun.

          1- L’onction, le sang, les lois

          2Institution du Créateur, la monarchie pour les chrétiens participait de l’ordre du divin. En France plus qu’ailleurs peut-être, à cause du caractère quasi sacré qu’elle avait acquis et de ses liens privilégiés avec l’Église. Ceux-ci venaient des commencements, de Noël 498 où elle fut portée sur les fonds baptismaux à Reims lors du baptême de Clovis, ce qui lui donna une antériorité en Occident et lui assura un soutien de l’Église jamais démenti ; de la mutatio regni de 751, avec la substitution de la dynastie des maires du palais d’Austrasie aux Mérovingiens incapables d’exercer dignement le pouvoir. Pour gagner la légitimité qui lui faisait défaut, Pépin se fit sacrer. Oint du seigneur, continuateur des rois d’Israël, sanctifié, il insufflait à la monarchie une dignité quasi sacerdotale (document LIII). De là découlait la position éminente de l’Église, du roi, du royaume de France, des peuples qui l’habitaient, la place qu’ils revendiquèrent avec insistance et qu’on leur reconnaissait à la fin du Moyen Âge. Le roi et les habitants du royaume étaient dits « Très Chrétiens » par exemple : ce qualificatif faisait du peuple de France « un peuple élu privilégié par une bénédiction divine toute particulière » (A. Jouanna).

          3Mesure de circonstance imaginée par les clercs, le sacre fut une invention étonnamment fertile. Il contribua puissamment à stabiliser et à consolider la monarchie en lui offrant un cérémonial à transmettre, qui s’enrichit considérablement au fil du temps tout en conservant ses deux caractères principaux d’acte inaugural d’un nouveau règne et de transmutation de la personne du roi de l’humaine condition en personnage sacré. Son rituel comportait trois phases principales : le serment, l’onction, le couronnement. Le nouveau roi promettait d’abord à l’Église de défendre la foi et de maintenir ses privilèges, puis jurait à son peuple d’agir en toutes circonstances « avec équité, miséricorde et justice » – c’était le « serment du royaume ». Il se dépouillait de ses vêtements à l’exception de sa tunique et de sa chemise ; on lui remettait les insignes de chevalerie : les éperons et l’épée qui faisaient de lui « le bras séculier de l’Église ». L’archevêque de Reims lui administrait alors en plusieurs endroits de son corps l’onction avec un mélange de saint chrême et d’une parcelle d’huile de la Sainte Ampoule en disant « je t’oins par cette huile sanctifiée pour la royauté ». Le roi était prêt à recevoir les insignes de la royauté : l’anneau, marque de l’union indéfectible du roi et de son peuple, le sceptre, symbole du commandement sur lequel était sculpté un Charlemagne globe en main qui rappelait la prétention impériale du roi, la main de justice. L’archevêque posait enfin la couronne sur sa tête et le conduisait à son trône avec les douze pairs qui soutenaient conjointement la couronne – le souvenir de l’élection du monarque – tandis qu’éclatait le cri « Vivat rex in aeternum ! ».

          4Cérémonial complexe, qui assemblait des moments successifs de l’histoire monarchique – l’élection, la féodalité...–, visait à affirmer et à manifester aussi complètement que possible la souveraineté royale à l’intérieur comme à l’extérieur du royaume, faisait du roi de France un laïc et un clerc tout à la fois puisqu’il était oint du chrême utilisé pour le sacre des évêques. Cela lui permettait de communier sous les deux espèces et l’autorisera à intervenir dans les affaires de l’Église. Devenu personne sacrée, messie du seigneur au sens propre du terme, toute action menée contre son autorité devenait une offense à la majesté royale, tout attentat contre lui un crime de lèse-majesté. Plus encore, le sacre lui conférait la grâce de guérir, qu’il était à peu près le seul monarque d’Occident à posséder : puissance thaumaturgique exercée après le sacre, revêtu de la dalmatique sous son manteau de sacre, qu’il ne manquait pas de renouveler au cours de son règne. Les Bourbons touchèrent les écrouelles à chaque grande fête de l’année liturgique. Les scrofuleux venus parfois des royaumes voisins se pressaient par centaines, voire par milliers – le compte approximatif en a été gardé –, afin d’approcher le roi.

          5Le sacre était nécessaire pour que le roi soit pleinement souverain. Est-ce à dire qu’il faisait le roi ? La question n’a pas manqué de se poser rapidement. Le sacre soulevait deux difficultés majeures en effet : il risquait de placer le souverain dans une position de dépendance à l’égard de l’Église et d’instaurer un interrègne entre la mort du roi et le moment où son successeur pouvait aller se faire sacrer à Reims. La seconde, plus grave, soulevait la question même de la succession : qui pouvait prétendre à succéder, dans quelles conditions, et à quel moment se ferait la translation du pouvoir ? Les souverains n’avaient eu de cesse de se dégager de l’élection conservée symboliquement dans le rituel du sacre. Depuis 1576 les princes du sang pairs prenaient le pas lors de la cérémonie sur les autres ducs et pairs ; au xviiie siècle ils les représentaient.

          6Ces précautions prises dans la seconde moitié du xvie siècle où la question de la succession se posa avec acuité marquaient vers où l’on tendit constamment : l’affirmation du jus sanguinis, la succession héréditaire dans une lignée élue – au sens de choisie par Dieu. Il fallut attendre le début du xve siècle pour que ce principe triomphât complètement grâce à l’application à l’hérédité royale de dispositions empruntées au droit privé exprimées par l’adage « le mort saisit le vif », ou par « le roi est mort, vive le roi ». Cela voulait dire que la succession ne souffrait aucune interruption : le fils succédait à son père avec la plénitude de ses pouvoirs quel que soit son âge. Dire que le sacre en fut dévalué comme on l’a parfois avancé est aller trop loin. S’il ne fait pas le roi, le sacre le parfait, en lui conférant une sacralité qu’aucun autre monarque possédait en Occident, avantage non négligeable pour s’assurer de l’obéissance et de la fidélité des sujets (document XXX).

          7Les difficultés théoriques et conjoncturelles stimulèrent les recherches intellectuelles. La réflexion s’approfondit dans deux directions privilégiées : la notion de magistère exercé par le roi, de perpétuation de la fonction royale par-delà la personne du roi, de manière à la dégager des contraintes physiques et corporelles du roi-homme, et celle des deux corps du roi : le corps charnel voué à la mort et à la décomposition dépositaire temporaire de la fonction royale, et le corps mystique qui défiait le temps. L’idée abstraite de la fonction royale, en quelque sorte, qu’une représentation symbolique donnait à voir lors des funérailles : un mannequin paré du manteau royal, couronné et tenant la main de justice, figurait le roi défunt continuant à vivre et à se nourrir. Son successeur s’effaçait jusqu’à ce que le cercueil fut mis en terre, ne portait pas de vêtement de deuil, car « le roi ne meurt jamais » (document LII).

          8L’onction du sacre et le sang ne faisaient pas tout. Au fil du temps, un certain nombre de principes, érigés en « statuts du royaume », en « lois fondamentales », et même en « constitution du royaume » au xviiie siècle, avaient enserré la dévolution de la couronne dans des règles strictes que personne ne pouvait transgresser, pas même le souverain. La première « loi », issue du droit privé, remontait aux origines mérovingiennes : la loi salique excluait les filles de la succession. Celle-ci s’effectuait selon le principe de masculinité et collatéralité : l’aîné des fils vivants ou le plus proche parent mâle régnait. Rien ni personne ne pouvait le priver de ses droits, en modifiant l’ordre de succession ou en limitant ses pouvoirs, fut-il mineur. Les testaments de Louis XIII et de Louis XIV qui comprenaient des dispositions destinées à organiser des régences prévisibles furent cassés pour ce motif. De même, celui à qui la Couronne revenait ne pouvait se dérober, la refuser, abdiquer ou y renoncer par avance – ce dernier cas se posera en 1700 avec Philippe d’Anjou.

          9De là à penser et à prétendre que la fonction royale qui faisait de son titulaire le premier serviteur de l’État était un ministère revêtu d’un caractère quasi surnaturel, il y avait un pas franchi par beaucoup de théoriciens, et plus confusément par les plus humbles des sujets.

          2- Droits et pouvoirs

          10Le caractère hors du commun de la fonction royale impliquait-il que le roi de France détenait tous les pouvoirs et en disposait comme il l’entendait ? Rien de plus naturel en apparence puisque l’autorité appartenait à un seul et que l’onction sacrée destinait le souverain à réaliser le bien commun. En fait, il fallut attendre le milieu du xvie siècle pour que la souveraineté du roi reçoive tous ses fondements théoriques et qu’elle ne soit plus l’objet de contestations au dehors comme au-dedans du royaume. Dans ce domaine encore, il s’agit d’une construction lente où les prétentions affichées ne se concrétisèrent que progressivement, imparfaitement, au prix d’un effort pluriséculaire.

          11Aucune borne n’avait été mise aux pouvoirs du roi, en principe, ni à son autorité publique lorsque la couronne passa aux Capétiens en 987. Ils s’étaient cependant trouvés réduits au domaine royal, sans prise réelle sur les pouvoirs féodaux concurrents. Mais les monarques, dont la durée fut l’atout majeur, parvinrent à retourner les armes des principes féodaux contre l’écran féodal qui limitait leur autorité et à s’imposer au sommet de la chaîne des liens vassaliques et de la pyramide des fiefs. Seigneur suprême, le roi suzerain pouvait revendiquer un droit éminent sur toutes les terres du royaume, considérer ses sujets comme ses vassaux, exercer à leur endroit la fonction de protection qu’il leur devait avec toutes les prérogatives qui en découlaient, en matière de justice notamment. On ne contestait plus la qualité de souverain suprême au souverain depuis le xiie siècle. Il devra attendre le xvie siècle pour parvenir à réduire complètement à l’obéissance les grands féodaux. Ce succès, rétrospectivement, paraît aller de soi. Il n’était pas acquis d’avance.

          12Parallèlement à cette entreprise de longue haleine, les légistes allèrent puiser dans le droit romain les principes qui donneront au pouvoir royal la supériorité et l’indépendance qui lui manquaient. Ils revendiquèrent pour le souverain l’autorité « pleine et entière » du princeps romain qui détenait en même temps l’imperium et la potestas, c’est-à-dire la puissance suprême. D’où l’expression « le roi est empereur en son royaume », et le titre qu’ils prenaient dans leurs lettres : « Par la grâce de Dieu, Roy de France ». Ces formules posaient que les souverains, fondement de la chose publique, ne tenaient leur sceptre que de Dieu seul, qu’ils étaient affranchis de tout lien de dépendance à l’égard des puissances temporelles, notamment le pape et l’empereur. On connaît les tensions que suscita cette revendication, sous Philippe le Bel en particulier. Elles appartiennent au passé au xvie siècle avec l’effacement de l’Empire et du Saint-Siège, mais ont puissamment contribué au renforcement du pouvoir royal. Ce n’est pas un hasard si à partir de ce moment-là les juristes se mettent à dresser la liste des regalia, c’est-à-dire les droits qui appartenaient au roi (documents XXVII, XXXII, LIV).

          13Droits = pouvoirs. Les listes s’allongent indéfiniment. Il serait fastidieux d’énumérer les droits et les prérogatives royales qu’elles contiennent, mais non dénué d’intérêt, car on apercevrait la chronologie de leur extension qui n’est pas sans relation avec l’affermissement du pouvoir royal dans le royaume. Mieux vaut en voir la source et comment ils en procèdent. Celle-ci se trouvait sans conteste dans la justice. Juger en dernier ressort apparaît comme la marque principale de la souveraineté, au moins jusqu’à la seconde moitié du xvie siècle où Jean Bodin plaça au premier rang la « puissance de donner et casser la loi » (document XXVI). La monarchie étant d’essence judiciaire, les souverains devaient se consacrer en priorité à rendre la justice à leurs sujets. Ils ne manquaient pas de le rappeler et pratiquaient ce devoir à l’occasion. Le roi dans son domaine, certes de loin le plus vaste du royaume, n’était cependant qu’un seigneur parmi d’autres, l’égal des seigneurs territoriaux titulaires de prérogatives de puissance publique, qui disposaient du droit de ban, c’est-à-dire de commandement. Mais on voit le parti qu’il put tirer de ce dernier droit, extensible à mesure que le pouvoir royal s’affermissait, si bien que toutes les autres prérogatives découlaient de la prérogative judiciaire ou s’y rattachaient ; de sa position de suzerain suprême au faîte de la pyramide féodale, ainsi que du statut d’« empereur en son royaume » qui lui fut reconnu.

          14L’État n’eut jamais le monopole de la justice jusqu’en 1789. Le souverain parvint néanmoins à s’imposer comme la source de toute justice par le biais du ressort d’appel, des cas royaux et des cas privilégiés dont la connaissance lui revenait, de procédés comme l’évocation ou la prévention par laquelle il se saisissait d’affaires qui relevaient normalement d’autres juridictions, de l’appel comme d’abus qui lui permit de vider de leur substance les juridictions d’Église, etc. Les tribunaux émanaient de lui, il pouvait casser des jugements, désigner de nouveaux juges dans son Conseil. Ayant le pouvoir de juger lui-même, de condamner à mort, ce qu’il fit en quelques occasions difficiles – c’est ainsi que fut réglé le sort de Concini –, il jouissait aussi du droit de grâce et de la possibilité de dispenser de l’application du droit. La justice fut le levier privilégié par où les monarques s’immiscèrent dans l’ensemble du royaume et accédèrent à la souveraineté, mais aussi le domaine où ils parvinrent le moins bien à éliminer les institutions concurrentes, notamment les justices seigneuriales, considérées comme des biens patrimoniaux, et qui restèrent vigoureuses en de nombreuses régions jusqu’à la fin du xviiie siècle.

          15En dehors du pouvoir législatif et judiciaire le roi décidait de la guerre et de la paix, avait seul le doit de battre monnaie, nommait les personnes vouées au service de l’État, dignitaires, officiers ou commissaires, etc. Lui seul, également, pouvait changer le statut des personnes – anoblir, naturaliser les étrangers, légitimer les enfants naturels –, accorder des immunités ou des privilèges. Le droit d’imposer, plus tardif, moins bien défini, ne sera, en revanche, jamais accepté sans réserves, d’où les oppositions qui se manifestèrent chaque fois que la pression fiscale frisa la limite du supportable. Le roi de France jouissait encore du droit de régale -de percevoir le revenu des évêchés vacants jusqu’à la prestation de serment des prélats –, de convoquer les conciles nationaux et provinciaux. Avec ce que lui reconnaissait le concordat de Bologne, comme la présentation aux bénéfices majeurs, le Très Chrétien disposait d’une influence réelle sur l’Église de France.

          3- Monarchie absolue, monarchie réglée

          16Jouir de pouvoirs aussi étendus ne signifie pas que ceux-ci s’exerçaient sans freins. Il faut se départir des idées simplificatrices et erronées qui ont entouré et obscurci le concept de monarchie absolue car on s’interdirait de comprendre l’évolution des conceptions et de l’exercice du pouvoir royal pendant la période moderne. La véhémence du débat qui entoure la tyrannie au cours de la seconde moitié du xvie siècle et l’opprobre jetée sur le souverain suspecté de s’en rendre coupable montrent que des bornes existaient. La monarchie absolue n’était pas le pouvoir sans limites. Celles-ci venaient des moyens : de la lenteur des communications, du nombre réduit des hommes chargés de représenter le prince et de faire exécuter ses ordres. Ce facteur, réel, ne doit pas être surestimé toutefois car il comporte une part d’anachronisme ; on a trop tendance à avoir à l’esprit des époques postérieures où les services rendus par l’État se sont considérablement développés. Les agents du pouvoir ne se comportaient pas impunément de manière arbitraire. N’importe quel sujet ou communauté pouvait toujours en appeler à la justice du Prince et faire reconnaître ses droits par son Conseil. La monarchie de France était royale, non seigneuriale.

          17Autre limite, beaucoup plus marquée : le pouvoir royal ne touchait pas à ce qui relevait de la vie privée, intervenait uniquement dans les affaires à caractère public. Dans ce domaine, il devait se conformer au « serment du royaume » prononcé lors du sacre, suivre les règles qui s’appliquaient à tout chrétien, et n’avoir en vue que le bien commun. La loi divine et naturelle limitait les pouvoirs du Prince. Le souverain devait être également respectueux des coutumes, des libertés, c’est-à-dire des droits reconnus aux corps, aux communautés et aux provinces. Il lui était possible de récupérer des pouvoirs « usurpés », de revenir sur des privilèges concédés par ses prédécesseurs. En revanche, il ne pouvait rien contre les pouvoirs fondés en coutume. Il y eut bien un effort pour les contenir et en réduire la portée, qui aboutit à la longue à les vider partiellement de leur contenu. Il ne fut pas possible de les supprimer.

          18La raison devait aussi inspirer les actes du gouvernement. Cette exigence, la dernière à avoir été formulée, n’a pas constitué une digue aussi efficace que les autres règles auxquelles le pouvoir royal devait se conformer, lois fondamentales ou préceptes de la religion. La raison, dès le début du xviie siècle, a été mise au service de l’État. Exprimée sans nuance, la raison d’État n’est autre chose que l’intérêt de l’État primant sur tous les autres. Elle servit à justifier des politiques autoritaires et s’abrita derrière le « mystère de la monarchie ». Louis XIV est un de ceux qui l’a le mieux caractérisée : « ce que [les Rois] semblent faire contre la loi commune est fondé le plus souvent sur la raison d’État, qui est la première des lois mais la plus inconnue et la plus obscure à ceux qui ne gouvernent pas ». Mais ceci concernait la « grande politique », de la guerre, de la paix, des alliances avec d’autres pays, ne s’appliquait guère aux relations du roi avec ses sujets. La monarchie absolue se devait de respecter les règles traditionnelles qui bornaient le pouvoir royal.

          II. Autour du Roi

          19La sacralisation du souverain ne vouait pas le roi à la solitude ou au retranchement du monde. Cette forme de royauté n’appartient pas à l’Occident. Au contraire. La personne royale est très entourée dès sa naissance. La monarchie n’est pas seulement une somme de pouvoirs entre les mains d’un seul et une manière de les exercer. C’est aussi une institution qui a ses règles depuis la naissance et le premier âge de l’enfant promis à la couronne jusqu’à son mariage et à sa vie quotidienne au milieu d’une cour. Délié de tous liens dans la sphère du pouvoir, le souverain est placé au sein d’entrelacs de relations dont les plus visibles sont de type matrimonial. Les maintenir, les...
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